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Grands sujets 
La Chine devient la 2e puissance économique mondiale 
On l’a appris hier, l’empire du milieu a dépassé son voisin nippon en 2010. Son PIB, Produit Intérieur Brut, est plus élevé que celui du Japon, il atteint plus de 5.800 milliards de dollars l’année dernière. Attention, il faut cependant souligner que les Chinois étant 10 fois plus nombreux que les Japonais, ces derniers restent 10 fois plus riches…

Mais tout de même, si on compare ce chiffre avec celui des brevets déposés, on se rend bien compte que l’économie chinoise est en pleine progression et en totale mutation. Progression, car avec plus de 12000 brevets déposés, elle a augmenté de 56 % son chiffre de dépôt de brevet. Et puis mutation de son économie, car déposer des brevets signifie une technologie inventive. La Chine n’est plus seulement l’usine du monde, elle est un pôle technologique qui favorise son essor économique tous azimuts : formation d’étudiants, investissements dans la recherche, achats d’entreprises étrangères et donc de ses brevets. 

Faut‑il pour autant s’en inquiéter ? 
Il serait temps ! La Chine est en train de racheter toutes les ressources naturelles qu’elle trouve, elle stocke l’huile de palme et le riz pour sa population, provoquant ainsi une flambée des prix de ces produits de première nécessité pour certains pays en cours de développement. 

Bref autant d’indices sur la formidable puissance que la Chine est en train de devenir. Mais nos dirigeants, au lieu d’essayer d’avoir une économie plus compétitive, ou mieux au lieu d’essayer de réformer ce système libéral où nous perdons à la fois, notre puissance politique, économique, culturelle et démographique, l’encouragent !

La preuve par la gouvernance française du G20 dont un des buts principaux est de favoriser la convertibilité totale du yuan, la monnaie chinoise. Cette mesure est censée réévaluer à la hausse le yuan. Cela permettra peut‑être dans un premier temps de freiner les exports du pays de monsieur Ju Hintao, mais à long terme cela assoit la prédominance mondiale chinoise. 

Le gouvernement anglais fait les yeux doux au lobby homosexuel 
Le secrétaire d'Etat à l'Egalité, Madame Lynne Featherstone, devrait bientôt publier des propositions pour autoriser les couples homosexuels à organiser leurs cérémonies de partenariat civil dans les églises. Le porte‑parole du gouvernement anglais de coalition entre libéraux et conservateurs a confirmé cette information révélée par le Sunday Telegraph. 
Quelle est la situation actuelle ? 
En 2005, le gouvernement travailliste a institué le partenariat civil. Ce partenariat, contrairement au PACS français, ne concerne que les homosexuels. La cérémonie ne peut se dérouler que dans des locaux laïcs. Elle ne doit contenir aucun élément rituel religieux. Le partenariat civil confère pratiquement les mêmes droits que le mariage. 
Mais les libéraux‑démocrates au pouvoir veulent encore aller plus loin...
Le projet, soutenu par le parti libéral‑démocrate, devrait autorisait la tenue des partenariats civils dans les mosquées, synagogues ou églises. On pourrait même inclure des chants ou lectures de la Bible, le tout conduit par un clerc. Tout cela laisse songeur... Vu de ce côté‑ci de la Manche, il semble étonnant qu'un gouvernement réglemente le déroulement d'une cérémonie religieuse. Mais la Reine étant chef de l'Eglise anglicane, le gouvernement a toujours joué un grand rôle dans son évolution. Surtout, on imagine mal des prêtres catholiques et encore moins des imams se prêter à une telle mascarade, ou mettre leurs locaux à disposition pour cela. Le projet gouvernemental ne propose pas encore de les y obliger... Il y a quelques jours, le Premier ministre David Cameron décriait le multiculturalisme. Si ce projet est la seule réponse qu'il oppose au multiculturalisme, les Anglais ont du souci à se faire... 
Brèves françaises 
L'évêque de Vannes manifeste 
contre les persécutions des chrétiens 
Monseigneur Centènes, évêque de Vannes, ne craint pas de descendre dans la rue, contrairement à la plupart de ses confrères. Samedi 19 février, il appelle à une marche silencieuse dans les rues de Vannes à 17 h, suivie d'une messe à la cathédrale puis d'une veillée de prières. Les derniers mois ont été marqués par les terribles attaques contre la cathédrale catholique syriaque de Bagdad le 31 octobre 2010 et contre l'église copte des saints d'Alexandrie le 1er janvier dernier. Mgr Centènes a ainsi affirmé que : « Les chrétiens sont devenus la minorité la plus opprimée et la plus harcelée dans le monde » . Il évoque également l'Europe ou les chrétiens font l'objet d'« une attitude négative ». Selon lui, « Même la France est gagnée par cette attitude de rejet et de violences vis‑à‑vis du christianisme », citant notamment l'attaque contre l'église de Montfermeil et les profanations de cimetières. 
Michel Drucker fait censurer le site de réinformation Novopress 
Il ne fait pas bon égratigner le dinosaure du PAF, Michel Drucker. C'est ce qu'a appris à ses dépens le site de réinformation Novopress.info qui a été rendu inaccessible pendant plus d'une journée suite à l'intervention du présentateur vedette de France 2. 
En effet, malmené par une tribune libre de Julien Jauffret publiée le 25 janvier sur Novopress sous le titre « Des mœurs sordides de l’édition », Michel Drucker a réussi, par l’intermédiaire de son avocat, Me Jean‑Pierre Mignard, à obtenir de la société OVH, hébergeur de Novopress sur Internet, la fermeture de l’antenne Novopress pour des propos présentés comme « manifestement illicites » ! 
L'accusation est‑elle justifiée ? 
Non, et c'est bien là que le bât blesse. Car si la charge contre Michel Drucker est virulente, le qualifiant notamment de « girouette molle », celle‑ci ne dépasse nullement le cadre de la liberté d'expression vis‑à‑vis d'une personnalité publique. Pas de diffamation donc, pas plus que d'atteinte à la vie privée, l'auteur du texte se bornant, par exemple, à rappeler des faits bien connus et relatés dans toute la presse comme le différend de Michel Drucker avec l’écrivain français d’origine camerounaise Calixthe Beyala qui lui a valu d'être condamné à verser 30.000 euros de dommages et intérêts. 
Le fait du prince médiatique n'étant pas encore une règle de droit français, l'agence Novopress.info, qui a pu reparaître sur la toile à la condition du supprimer le texte iconoclaste, étudie la possibilité de poursuivre Michel Drucker pour cette atteinte « manifestement illicite » à la liberté de la presse. 
A Creil, les Quads se jouent de la police 
Une nouvelle fois, ce week‑end, le centre de Creil a été le théâtre de rodéos sauvages de Quads, ces puissantes motos à quatre roues. Sur leurs engins au bruit infernal, des pilotes, souvent sans casque, perturbent presque quotidiennement la tranquillité des habitants et mettent en danger les piétons environnants. 
Exaspérés, les riverains ne cessent d'appeler le commissariat qui leur répond invariablement, je cite : « Qu’il préfère ne pas intervenir ». 

Cette incroyable démission est expliqué par Didier Legrand, secrétaire départemental du syndicat Alliance police nationale qui affirme, je cite : « Nous avons des consignes explicites nous demandant de ne pas entamer de courses‑poursuites derrière les motos ou des Quads. Il y a trop de risques. Si le conducteur se tue ou se blesse dans le cadre d’une course‑poursuite, cela peut dégénérer en émeute. » 

Par ailleurs, un policier qui enfreindrait ces consignes pour faire son travail et tenter d'appliquer la loi dans ces zones multiethniques risquerait des sanctions. 
L'impunité des chauffards est donc assurée dans ces banlieues de l'immigration qui n'ont jamais aussi bien porté leur non de zones de non‑droit. 
Passionnant article du célèbre Bondy blog sur le racisme anti‑blanc 
Le Bondy blog est un site internet d’informations tenu par des jeunes de banlieues qui a publié hier un entretien avec Tarik Yildiz. Ce jeune homme, 25 ans, diplômé de Science Po est l’auteur d’un ouvrage pour le moins surprenant pour un produit du système, fils d’immigré ; intitulé « Le racisme anti‑blanc. Ne pas en parler : un déni de réalité. » 

L’auteur a enquêté dans les banlieues et il a reçu de nombreux témoignages de jeunes qu’il appelle lui‑même Français de souche, qui sont persécutés à cause de leur origine ethnique. Il déclare « Etre blanc, c’est prendre le risque d’être un bolosse, à tel point que certains Français s’inventent une origine métissée. » Je cite toujours : « La vraie différence, c’est qu’avant, la banlieue était un lieu de mélange. Il existe des zones où la pâte ne prend plus. La loi du groupe prédomine sur celle du vivre ensemble. Des gens de ces quartiers partent de ces zones, laissant ceux qui restent de plus en plus dans l’entre‑soi. » Fin de citation. 

Monsieur Yildiz dresse un simple constat, le même que beaucoup ont fait depuis des dizaines d’années, et qui ont été voués aux gémonies du politiquement correct. Mais d’origine turque, on lui passe le constat. A quand les conclusions ? 
L’eau est polluée par les résidus de médicaments 
On savait que la sur médicamentation n’était pas bonne pour l’organisme, on nous confirme maintenant qu’elle touche la nature et plus particulièrement l’eau. 
D’après le rapport de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, l’Anses, les médicaments le plus fréquemment retrouvés sont la carbamazépine, un anti‑épileptique et stabilisateur de l'humeur, ainsi que l'oxazépam, un anxiolytique. Réjouissant de retrouver cela dans votre eau du robinet, non ? 
Et les recherches n’ont porté que sur 45 molécules sur les milliers qui servent à la fabrication des médicaments… c’est dire l’ampleur des dégâts ! 

Car les effets secondaires sont importants. Rappelons par exemple le problème des œstrogènes, contenus dans la pilule contraceptive, et qui de l’urine se retrouvent dans les rivières et chamboulent le comportement des poissons mâles… 

Brèves internationales 
Première manifestation de l'opposition 
depuis un an en Iran 
Hier, l'opposition iranienne avait appelé à manifester. Les autorités avaient interdit tout rassemblement, au motif qu'ils étaient fomentés par l'étranger. Ce qui ne manque pas de sel, alors que le Guide suprême s'était félicité des révolutions égyptienne et tunisienne, révolutions, appelant ces peuples à instaurer des gouvernements islamiques. Le dispositif sécuritaire prévu pour empêcher la tenue de la manifestation était impressionnant. Les principaux opposants comme l'ancien candidat malheureux à l'élection présidentielle Mir Hossein Moussavi étaient assignés à résidence et n'ont pas pu sortir de chez eux. Le succès n'a pas été au rendez‑vous pour les opposants. Ils n'étaient que quelques milliers en groupes épars qui n'ont pas pu se rassembler. La journée s'est conclue en affrontements entre quelques bandes et la police. Il semblerait qu'il y ait eu un mort par balles et quelques blessés. Cela n'a pas perturbé la visite du président turc à Téhéran, qui a plaidé pour un renforcement des relations entre les deux pays. 

Offensive laïciste au Québec 
Au Québec, le maire de la ville de Saguenay a été condamné par le Tribunal des droits de la personne à retirer tout signe religieux de la salle du conseil municipal et à cesser d'entamer les séances du conseil par une prière. En outre, le maire devra verser 30.000 dollars au plaignant à titre de dommages et intérêts ! Ce procès fleuve a été intenté par un groupuscule anti clérical, le Mouvement laïc du Québec. Amorcé en mars 2009, les audiences ont duré pas moins de neuf jours avant d'être mises en délibéré... pendant presque un an ! L'association anticléricale entend désormais s'attaquer au crucifix placé dans l'hémicycle de l'Assemblée nationale. 
Le gouvernement mexicain se retire de l'année du Mexique en France 
Le gouvernement mexicain n'a pas avalé l'affront que lui a infligé le président Nicolas Sarkozy qui, devant les journalistes, a opéré un distinguo entre le « peuple mexicain » « ami de la France » et « l'attitude de certaines autorités mexicaines » dans l'affaire Florence Cassez. 
Rappelons que cette ressortissante française condamnée à 60 ans d'emprisonnement pour enlèvement et séquestration au Mexique, est devenue, par la grâce des médias français, une icône et martyr au plus grand mépris de la justice mexicaine, comme des témoignages des victimes. 
En décidant de dédier l'année du Mexique à Florence Cassez, le président Sarkozy a donc clairement remis en cause la légitimité et la souveraineté de la justice mexicaine. 
Dans ce cadre, le ministre mexicain des affaires étrangères a déclaré, je cite : « Le gouvernement du Mexique considère que n'existent pas les conditions pour que l'année du Mexique en France soit menée à bien de manière appropriée et qu'il ne sera "malheureusement, pas possible pour le gouvernement du Mexique de participer à ses activités"».

Le chiffre du jour 
est 750.000 
750.000 €, c'est ce que coûterait chaque année Christine Ockrent au contribuable, selon nos confrères de France‑Soir. Son salaire à la tête de l'audiovisuel extérieur de la France est de 320.000 € net par an, auxquels s'ajoutent 120.000  € de frais et l'usage d'une voiture de fonction. Cela alors que le budget de l'AEF est de 100 millions d'euros par an... Alors que Christine Ockrent est contestée par le personnel depuis plusieurs mois, son indemnité de départ s'élèverait, toujours selon France‑soir, à …. 1,3 million d'euros ! A ce prix‑là, la reine Christine aurait tort de s'accrocher à son poste ! 
